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La célébration renouvelée de l'héritage ottoman participe à plein 
de la construction du récit national turc. L'instrumentalisation 

du patrimoine, y compris parfois du patrimoine des minorités 
ethniques et religieuses autrefois complètement passé sous silence, 
est ainsi l'une des stratégies de l'AKP pour légitimer son pouvoir. 


es dernières années on a pu évoquer un tournant patrimonial 

en Turquie. De nombreuses initiatives locales, la médiatisation 

des récits de mémoire, des démarches de patrimonialisation alter- 
natives portées par des municipalités kurdes ou des acteur.trice.s de la 
société civile se sont développées. L'État a multiplié les demandes de 
classement sur les listes du patrimoine mondial et du patrimoine culturel 
immatériel de l'UNESCO, tandis que l'engouement pour l'héritage otto- 
man traverse massivement la société. 

Cette montée en puissance de l'intérêt pour le patrimoine se lit égale- 
ment dans la multiplication depuis une dizaine d'années de travaux sur les 
revendications mémorielles et les processus de patrimonialisation'. Parmi 
ces publications, deux numéros spéciaux des revues European Journal of 
Turkish Studies? et Anatoli ont été récemment consacrés au patrimoine. Il 
n'est pas anodin que ces deux revues aient mis au cœur de leur propos le 
lien entre patrimoine et nation. La relation entre patrimoine et construction 
nationale revêt en effet une signification particulière dans le contexte actuel 
de la Turquie, où ces dernières années ont coïncidé avec des ouvertures 
sur des mémoires vives et douloureuses. De plus, le récit national se recom- 
pose depuis l’arrivée au pouvoir de l'AKP : la référence à l'héritage ottoman 
par ce parti, parfois qualifiée de néo-ottomanisme, devient récurrente. 
Ainsi, cet essor patrimonial met en jeu, d’une part, l’activisme des pouvoirs 
publics, marqué par une action volontariste voire autoritaire, et, d'autre 
paït, l'intervention de nouve.aux.lles acteur.trice.s. Or, ces deux tendances 
concomitantes montrent des convergences, mais aussi des tensions. 
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À travers le patrimoine, se pose la question de l'accès à la parole 
publique, de ce qui est légitime et « au nom de quoi » pour reprendre les 
termes d'H. Hatzfeld'. Au-delà, quelle est la durabilité des démarches 
patrimoniales hors de la patrimonialisation officielle ? Les analyses offrent 
un panorama nuancé : à l'optimisme de certain.e.s quant à la durabilité de 
certaines de ces actions”, d’autres opposent la fragilité de ces dynamiques 
patrimoniales et la difficile reconnaissance de patrimoines plurielsé. Dans 
la continuité de ces travaux, il s’agit d'essayer de saisir ce qui est dicible et 
indicible, ce qui est accepté par l’État et la nation dans un contexte patri- 
monial d'ouverture à la diversité mais aussi de « surveillance-tolérance »? 
qui s’est manifesté depuis les années 2000 et de s'interroger sur d’éven- 
tuelles inflexions. L'analyse du fait patrimonial et de son parcours chao- 
tique vers la reconnaissance des pluralismes, proposée dans cet article, 
nécessite une approche située, tant co-existent des mouvements patrimo- 
niaux différents, qui ont leur propre chronologie et qu'il faut territorialiser. 

Dans un premier temps, nous aborderons les imbrications entre la patri- 
monialisation et la construction nationale, en montrant comment le tour- 
nant patrimonial répond aux recompositions du récit national. Puis, nous 
reviendrons sur les modalités de la fabrique du patrimoine, qui se carac- 
térisent par la multiplication des acteur.trice.s engagé.e.s et les reconfi- 
gurations de l’action publique tandis que le spectre de l'État continue de 
planer. Enfin, nous interrogerons la durabilité du patrimoine, en montrant 
que rien n’est jamais totalement acquis et qu'entraves et effacements sont 
le pendant de la patrimonialisation. 


@ Essor de la patrimonialisation et construction nationale 

La notion de patrimonialisation renvoie au processus de désignation 
d'un objet comme patrimoine, entendu ici comme une construction 
sociale. Dans ses travaux, J-F. Pérouse a pointé le manque d'équivalence 
du terme « patrimoine » en turc et une variation des termes en fonction 
des fluctuations politiques®. Mais depuis les années 2000, le patrimoine se 
consolide comme catégorie d'action publique”. Ces hésitations terminolo- 
giques, les difficultés de traduction, l'émergence de nouvelles catégories, 
tel que le patrimoine immatériel (somut olmayan kültiir mirasi) peuvent 
se lire au regard de l’internationalisation des questions patrimoniales. 
Mais en aucun cas elles ne doivent masquer que dès les Tanzimat sous 
l'Empire ottoman, puis tout au long de la période républicaine, des 
actions de protection ont été engagées. Elles ne sont certes pas explicite- 
ment estampillées « patrimoine ». Mais les promulgations de lois (de 1874 
sur les Antiquités ; de 1906 sur les œuvres antiques, révisée en 1973 ; de 
1983 sur la protection des biens culturels et naturels...) les ratifications de 
conventions internationales, la construction de catégories comme la « mai- 
son turque/ottomane »!° visent à conserver pour transmettre 1. 

Tout au long de la période républicaine, la fabrique du patrimoine 
s'inscrit dans une perspective de construction nationale. Mais la produc- 
tion du récit national turc est, à plusieurs reprises, reformulée. Retenons 
ici deux éléments. Aux débuts de la République, la construction de la 
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culture nationale passe par la négation des identités non turco- 
musulmanes et la folklorisation des spécificités régionales. De plus, la 
République s’est définie en rupture par rapport à la période ottomane. Ce 
n'est que dans les années 1980 que resurgit la référence à l'héritage otto- 
man, soit dans un contexte de reformulation de l'identité nationale et de 
développement touristique. Depuis son arrivée au pouvoir en 2002, l'AKP 
n’a de cesse de s'appuyer sur la référence à l'héritage ottoman. Les valeurs 
promues jouent, selon les contextes et les publics, sur les racines anato- 
liennes, l'islam, la turcité, le multiculturalisme!. Ainsi, aux projets de 
relance des «arts et artisanats traditionnels » portés par l'État ou par des 
institutions municipales est associée une identité turco-musulmane à 
Istanbul mais aussi des références au multiculturalisme dans le sud-est 
anatolien, région majoritairement kurde. Ce récit, lorsqu'il se réfère au 
multiculturalisme, laisse un espace pour la reconnaissance d’autres héri- 
tages — comme l'héritage arménien —, toutefois savamment sélectionnés 
pour ne pas entrer en contradiction avec le récit national. 

Parallèlement à l'instabilité de la définition du patrimoine et aux recom- 
positions du récit national, on constate une fluctuation des objets du 
patrimoine. Les signes forts du patrimoine changent ainsi en fonction des 
gouvernements au pouvoir et des idéologies. Le patrimoine est affaire de 
sélection, de choix et, en contre, d’effacement, d'oubli. Le patrimoine 
byzantin, selon les périodes et les espaces, a ainsi été négligé, rejeté ou 
valorisé. De même aujourd’hui les tensions autour du « patrimoine répu- 
blicain/kémaliste » témoignent de la façon dont le patrimoine officiel se 
réinvente depuis les débuts de la République. Ainsi, T. Ter Minassian 
notait que « le patrimoine arménien qui a été touché par des disparitions 
volontaires a eu d’autant moins d'existence propre en Turquie qu'il se rat- 
tachait intrinsèquement à l'héritage byzantin ou ottoman, tous deux dis- 
cordants à des titres divers dans le récit historique du kémalisme. Ainsi, 
c'est paradoxalement le « néo-ottomanisme » de l’'AKP avec sa dimension 
de réhabilitation du passé ottoman qui a permis les quelques mesures 
gouvernementales prises en faveur d’édifices remarquables du patrimoine 
arménien. De ce contexte particulier découle la signification ambiguë des 
quelques restaurations récentes »". 


@ La fabrique du patrimoine sous contrôle ? 

Parler de patrimoine en Turquie pose la question du rôle de l'État dans 
sa fabrication. D'une manière générale, l’idée longtemps dominante d'un 
État fort tend à être nuancée par les recherches récentes!{. Les pouvoirs 
publics oscillent entre actions volontaristes et un relatif laisser-faire. Ce 
laisser-faire renvoie à l'absence d'entretien d'objets du patrimoine, ce qui 
n'est pas propre à la période contemporaine. C’est aussi laisser d’autres 
conceptions patrimoniales se développer, ce qui paraît plus explicitement 
lié à l'ouverture à la diversité dans les années 1990 et plus encore 2000. 
La question est sensible dans un contexte où se manifestent des désem- 
boitements entre l'idéologie nationale et l’action locale ; l'entrée en 


concurrence de nationalismes turcs et kurdes à travers des actions patri- 


64 @ MOUVEMENTS N°90 été 2017 


Le dicible et l'indicible 


moniales ; où se renforcent des instances internationales et des 
acteur.trice.s transnationa.ux.les ; et où des opportunités s'avèrent déci- 
sives dans la réussite ou non des 
constructions patrimoniales. Mal- 
gré une reconfiguration des modes 
d'action publique, plusieurs élé- 
ments donnent l'impression d’un 
espace patrimonial sous contrôle 
de l’État. Pour autant, il y a des 


contrôle de l’État. 


espaces ressources pour des 
acteur.trice.s et groupes sociaux 
en marge de la patrimonialisation 
officielle. Comme le notait T. Ter Minassian, « aux côtés de la notion aléa- 
toire et indécise « d’un patrimoine national », ce sont « dans ces interstices 
et dans les failles de l'État-nation turc qu’on peut tâcher d'identifier d’un 
point de vue épistémologique le « patrimoine arménien » en Turquie »F. 
Mais, il y a aussi des formes de coopération entre acteur.trice.s qui 
amènent à faire bouger les conceptions patrimoniales, la région du sud- 
est anatolien en étant un bon exemple. 

Les acteur.trice.s de la fabrique du patrimoine sont ainsi nombreux : ins- 
titutions étatiques (en premier lieu le ministère de la culture et du tou- 
risme), municipalités, institutions internationales, associations, érudit.e.s et 
expert.e.s.. Du côté de la patrimonialisation officielle, l’action publique se 
déploie au travers une kyrielle d'institutions au niveau étatique et munici- 
pal et de partenariats. Ces configurations, qui ont accompagné la construc- 
tion du patrimoine comme catégorie d'action publique, ne doivent 
cependant pas masquer l'existence dès les années 1970 de coopérations 
entre l’État, les municipalités et certaines associations, comme à Istanbul. 
Outre la pluralité des acteur.trice.s, les reconfigurations des modes d’ac- 
tion publique se caractérisent aussi par des actions par projets, la mise en 
place de structures de développement local, l'affichage de principes parti- 
cipatifs. De fait, cela pose une question sur un éventuel retrait de l’État. 
L'exemple du projet étatique de développement du sud-est anatolien 
(GAP-Güneydoÿu Anadolu Projesi), montre que cette action publique 
patrimoniale s'apparente en fait à un redéploiement de l’État, en témoigne 
le rôle considérable des institutions centrales et des préfectures". 

Du côté de la reconnaissance de patrimoines pluriels, les acteur.trice.s 
transnationa.ux.les jouent un rôle très important dans la fabrique de patri- 
moines arméniens, alévis… La greffe des actions est aussi liée à l’implica- 
tion d'acteurs locaux, notamment quand un intérêt économique est perçu. 
Toutefois, la légitimité des acteur.trice.s, la façon dont ils.elles peuvent 
être entendu.e.s, leurs marges d'action sont liées tant aux situations 
qu'aux enjeux de mémoire. Ainsi, le travail d'A. Türne a montré 
l'empêchement des récits mémoriels des Arméniens à Tunceli (Dersim) 
dans une temporalité qu’elle qualifie de post-génocidaire ". 

En quoi ces inflexions de la fabrique patrimoniale sont-elles liées aux 
attendus des institutions internationales, actrices incontournables de l’ac- 
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Malgré une reconfiguration des 
modes d'action publique, plusieurs 
éléments donnent l'impression 
d’un espace patrimonial sous 
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tion publique patrimoniale, et sont-elles cohérentes avec celles-ci ? On 
peut se demander si la montée en puissance du patrimoine ne répond 
pas à une injonction des insti- 


L es D atrimoines de ss MminoOTi té, 'S tutions internationales, comme 


ethniques et religieuses peuvent 


le questionne l'exemple du pro- 
jet de développement du sud-est 


être instrumentalisés à des fins anatolien. En effet, la participa- 


touristiques. 


19. Voir A. ÜZTÜRKMEN, 
“The role of people's 
houses in the making 
of national culture 

in Turkey”, New 
Perspectives on Turkey, 
1994, 11, p. 159-181. 


tion d'institutions internationales 

(PNUD, Unicef, EU) a joué un rôle 

important dans le tournant patri- 
monial pris par ce projet à partir du milieu des années 1990. 

Par ailleurs, les rapports aux institutions internationales laissent par- 
fois supposer des adhésions de façade plus qu'un réel renouvellement 
des conceptions du patrimoine et de sa sauvegarde. La Turquie a rati- 
fié la plupart des grandes conventions internationales sur le patrimoine. 
Néanmoins, il y a un décalage entre une adhésion dans les discours à 
des mots d'ordre internationaux véhiculés en premier lieu par l'UNESCO -— 
sur le patrimoine vivant et vécu, sur la participation des citoyen-ne-s — et 
l'imposition, comme dans les espaces historiques d'Istanbul, d'une action 
publique par le haut bien éloignée de ces préceptes. 

Cette montée en puissance du patrimoine se comprend au regard de ses 
usages, parfois instrumentaux. Utilisé comme support du récit national, le 
patrimoine est aussi perçu par une pluralité d’acteur.trice.s publi.c.que.s 
et privé.e.s comme une ressource, par le biais du développement touris- 
tique. L'obsession touristique a pris une ampleur sans précédent depuis le 
début des années 1980 et plus encore depuis les années 2000. Néanmoins, 
les prémices de cette dialectique entre patrimoine et tourisme remontent 
aux débuts de la République". Les patrimoines des minorités ethniques et 
religieuses peuvent être instrumentalisés à des fins touristiques. 

En outre, l'observation de projets de relance de l'artisanat destinés aux 
femmes dans le sud-est anatolien et à Istanbul illustre comment le patri- 
moine est aussi pensé comme un outil de normalisation sociale : derrière 
le patrimoine, les objectifs étant selon les cas l'émancipation des femmes, 
la lutte contre la pauvreté, la formation à la citoyenneté, le développe- 
ment de la culture urbaine et la modernité. 

Ainsi le patrimoine tend de plus en plus à être employé comme une 
ressource tandis que les acteurs de sa fabrication se sont multipliés. Néan- 
moins, la montée en puissance des individu.e.s et des groupes sociaux, 
le rôle des institutions internationales dans les inflexions du fait patrimo- 
nial ne doivent pas masquer que l'État demeure un acteur central de sa 
fabrication. 


© Neutralisation et effacements, la durabilité patrimoniale 

en question 

En matière patrimoniale, rien n’est jamais totalement acquis et le plu- 
ralisme évoqué reste soumis aux changements de contexte (politique et 
économique) et aux filtres de la puissance publique. 


66 @ MOUVEMENTS N°90 été 2017 


Le dicible et l'indicible 


Tout d’abord, cette dernière peut neutraliser les récits qui ne sont pas 
en adéquation avec le récit national, ou encore les contestations dans la 
conduite des projets. Ainsi, le classement sur la liste du patrimoine cultu- 
rel immatériel de l'UNESCO porté par l'État peut être considéré comme 
un outil de contrôle et de neutralisation des revendications. Le classement 
du Nevruz et du « Semha », rituel Alevi-Bektasi sert ainsi à contrôler, nor- 
mer, récupérer, dépolitiser des traditions culturelles de groupes minori- 
taires (kurdes et alévis) via un processus de muséification?. 

Se pose aussi la question de l'accès à la parole publique et de la légi- 
timité de la contestation de projets patrimoniaux portés par les pouvoirs 
publics, dans leurs volets indissociables de restauration et de destruction. 
Ainsi, l’action de la municipalité métropolitaine d'Istanbul a donné lieu à 
des contestations. Le plan de protection de la péninsule historique (2005) 
et les projets envisagés ont suscité les critiques d'associations, d’univer- 
sitaires, d'architectes. Elles portaient sur l'absence de participation et la 
place des expert.e.s, sur la prise en compte sélective des biens patrimo- 
niaux et leur nationalisation, sur le critère d'authenticité. Leur prise de 
parole dans l’espace public, notamment par le biais des médias et d’une 
demande d'annulation du plan auprès du tribunal administratif d'Istanbul, 
est restée lettre morte. Plus récemment, ce sera l’échec de la mobilisation 
contre la destruction du quartier de Sulukule. Enfin, on pourrait évoquer 
la révolte du parc Gezi (2013), dont l'enjeu et l'ampleur ont largement 
dépassé la question de la préservation patrimoniale. 

Ces mobilisations nous rappellent aussi que le devenir patrimonial est 
lié à des contingences foncières et à des enjeux économiques ainsi qu’à 
une vision sélective et parfois utilitariste du patrimoine. Démolitions et 
évictions se mènent de façon autoritaire dans un contexte urbain en très 
forte croissance comme c'est le cas à Istanbul. On pourrait penser à l’éra- 
dication des gecekondu (habitat informel auto-construit) dont certain.e.s 
architectes œuvrent à la recon- 
naissance comme patrimoine. On 
pourrait aussi penser aux dom- 
mages commis par les restaura- 
tions, prenant parfois la forme de 
démolition-reconstruction comme 
dans le quartier de Süleymaniye à 
Istanbul, souvent pointés par les 
expert.e.s et chercheur.e.s comme 
une atteinte au patrimoine. Selon 
les situations, elles témoignent 
aussi, au-delà d'enjeux financiers, 
d'une autre conception de l’au- 
thenticité que celle portée par les institutions internationales résidant 
plus dans la symbolique patrimoniale que dans la valeur d'ancienneté de 
l'objet. 

Enfin, les rapports entre l'État et les acteur.trice.s à la marge du patri- 
moine officiel sont multiples, complexes et variables au fil du temps. Le 
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Le devenir patrimonial est lié à 
des contingences économiques 
ainsi qu'à une vision sélective 
du patrimoine. Démolitions et 
évictions se mènent de façon 
autoritaire dans un contexte 
urbain en très forte croissance. 
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Peut-être parce que le patrimoine 
représente symboliquement 

le cœur de la nation, l'État en 
demeure le principal incubateur. 


cas de Diyarbakir donne à voir les différentes facettes, concurrences, coo- 
pérations, destructions. Un projet de réhabilitation de la vieille ville a en 
effet été engagé par le ministère de la culture et du tourisme depuis le 
milieu des années 1990, tandis que la municipalité pro-kurde à initié 
depuis 1999 un projet plus global de récréation d’une identité multicultu- 
relle et multiconfessionnelle. La municipalité, mais aussi des acteur.trice.s 
pro-kurdes ont promu des modèles patrimoniaux alternatifs. Ces derniers, 
tout en valorisant l'identité kurde, reprennent les mêmes instruments et 
catégories que ceux diffusés par l’État?!. En juillet 2015, le site du « paysage 
culturel de la forteresse de Diyarbakir et des jardins de l’Hevsel » était ins- 
crit sur la liste du patrimoine mondial de l'UNESCO « succès des efforts de 
coordination mis en œuvre par le ministère de la culture et du tourisme, 
les municipalités locales et les experts internationaux »*. Or, les mesures 
de couvre-feu et les opérations armées ayant eu lieu entre décembre 2015 
et mars 2016 ont fait subir des dommages à la muraille, et les édifices clas- 
sés et le tissu urbain de la vieille ville ont été particulièrement touchés”. 
« Parce que le site endommagé par le conflit armé est encore davantage 
menacé par les opérations civiles », J. Boucly en appelle à un classement 
sur la liste du patrimoine en péril“. En évoquant le cas d'Istanbul long- 
temps « menacé » d’un tel classement en raison de sa mauvaise gestion, 
J. Boucly nous rappelle comment la durabilité du patrimoine, entendue 
dans ses dimensions matérielles, sociales, identitaires, n’est jamais assurée. 

Peut-être parce que le patrimoine représente symboliquement le cœur 
de la nation, l'État en demeure le principal incubateur. Un panorama du 
fait patrimonial en Turquie montre que récit national et récits mémoriels 
de groupes minoritaires se sont parfois croisés, ont discrètement coexisté, 
ont pu entrer en concurrence. À la question posée en introduction sur 
la durabilité de ce tournant patrimonial, nous apporterons une réponse 
nuancée. Parce qu'il est un support identitaire, le patrimoine est particu- 
lièrement sensible aux tendances autoritaires — les destructions ciblées à 
travers le monde lors de conflits armés en témoignent. Parce que c’est 
une construction sociale, incarnée 
dans des traces physiques et des 
pratiques parfois ténues, il est par- 
ticulièrement sujet à la disparition, 
d'autant plus dans un contexte de 
fort changement social. On peut 
toutefois espérer que l'émergence 
de ces revendications patrimo- 
niales et mémorielles, la reconnaissance parfois de patrimoines pluriels, 
ne soient pas qu’une parenthèse. Ces multiples voix, à défaut de ne pou- 
voir toujours accéder à la parole publique en Turquie, se font de mieux 
en mieux entendre dans l'espace transnational, aujourd’hui au cœur des 
constructions patrimoniales. @ 
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